
Résolution 702 
Merck Serono : la classe politique doit continuer à soutenir les 
employé-e-s et les démarches du gouvernement 

Le GRAND CONSEIL de la République et canton de Genève 
considérant : 

– la confirmation par la direction générale de Merck Serono de la fermeture 
prochaine de son siège genevois ; 

– la perte directe de plus de 1 500 emplois au sein de l’entreprise  
(1 250 postes de travail, plus les intérimaires et sous-traitants directement 
impliqués sur le site) ; 

– les conséquences indirectes de cette décision pour l’emploi à Genève, en 
particulier l’impact sur les entreprises sous-traitantes et les commerces du 
quartier de Sécheron ; 

– la nécessité de conserver des emplois dans des secteurs diversifiés et 
tournés vers l’avenir à Genève ; 

– l’insuffisance du plan social proposé par la direction de l’entreprise ; 

– les textes précédemment adoptés par le Grand Conseil, à savoir la 
résolution 693 (Merck Serono : un nouveau cas d’école !), la motion 2085 
(pour un pôle de recherche en biotechnologies), la résolution 692 (Merck 
Serono : apporter des réponses immédiates et promouvoir le 
développement des jeunes entreprises innovantes), la résolution 701 
(Merck Serono : soutenons les solutions des employé-e-s) ; 

– la mobilisation très importante et très active des employé-e-s et de leurs 
syndicats ; 

– les propositions sérieuses et créatives des employé-e-s ainsi que de la task 
force pour maintenir et développer des emplois dans le secteur de la 
biotechnologie ; 

– les allégements fiscaux dont pourrait avoir bénéficié Merck Serono et qui 
devraient alors être rétrocédés au canton par l’entreprise ; 

– la nécessité d’une mobilisation de toutes les autorités politiques afin de 
maintenir la pression sur la direction de Merck Serono et de trouver la 
solution la meilleure pour les employé-e-s et pour notre région ; 

– la faible protection légale des employé-e-s et le rôle de l’Etat prévu par la 
loi en cas de licenciement collectif ; 

 



invite le Conseil d’Etat 
 
à tout entreprendre pour que la task force aide à concrétiser le projet 
d’Institut de biotechnologie porté par une centaine d’anciens chercheurs de 
Merck Serono en présentant notamment des solutions de financement 
complémentaire. 
 

 


